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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

MÉMORANDUM D’ACCORD SUR LA COOPÉRATION AU DÉVELOPPE-
MENT ENTRE LA RÉPUBLIQUE SUD-AFRICAINE ET L’ITALIE 

Préambule 

Le Gouvernement de la République sud-africaine (ci-après dénommé « l’Afrique du 
Sud ») et le Gouvernement de la République italienne (ci-après dénommé « l’Italie »), ci-
après dénommés collectivement « les Parties », 

Considérant les liens d’amitié existant entre les Parties, 
Attendu également la volonté des Parties de renforcer et d’améliorer, sur la base du 

respect mutuel, de la non-discrimination et de l’égalité, la coopération dans tous les do-
maines relevant de leurs compétences respectives, 

Désireux de contribuer au développement économique et social harmonieux et dura-
ble de la République sud-africaine et en particulier de la partie la plus pauvre de sa popu-
lation, 

Conscients du souhait exprimé dans leurs deux pays d’instaurer la coopération dans 
une série étendue de secteurs, 

Tenant compte des engagements pris par l’Afrique du Sud dans le cadre du Pro-
gramme pour la reconstruction et le développement, 

Reconnaissant la nécessité de poursuivre le processus de coopération et d’intégration 
au niveau régional entre les États membres de la Communauté de développement de 
l’Afrique australe (SADC), 

Mesurant à sa juste mesure l’importance qu’il y a de créer les conditions générales 
d’encadrement nécessaires pour une coopération fondée à l’avenir sur des rapports de 
partenariat et le partage des responsabilités, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

Les relations entre l’Afrique du Sud d’une part et l’Italie d’autre part, de même que 
les accords ultérieurs conclus entre les Parties, sont fondées sur le respect des droits de 
l’homme et des principes économiques qui guident leurs politiques internes et internatio-
nales respectives et qui constituent un élément essentiel du présent Mémorandum et de 
tout accord ultérieur qui pourrait en découler. 

Article 2 

Les Parties conviennent de coopérer dans le but de favoriser un développement so-
cioéconomique harmonieux, équilibré et durable, et répondant aux objectifs prioritaires 
que l’Afrique du Sud s’est fixés en matière de développement.  
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Article 3 

La coopération s’articulera prioritairement autour des grands axes suivants : 
a) La santé; 
b) L’éducation; 
c) La promotion des petites entreprises; et  
d) Les secteurs sociaux divers. 

Article 4 

La coopération considérée à l’article 3 peut être réalisée par le biais : 
a) De subventions; 
b) D’une assistance technique; et  
c) D’autres formes possibles d’appui financier. 

Article 5 

Le contenu circonstancié des différents projets de coopération sera convenu par voie 
de négociations menées entre les Parties. 

Article 6 

Les conditions, les termes et les modalités de chaque projet de coopération réalisé 
dans le cadre du présent Mémorandum seront déterminés dans des accords entre les Par-
ties relatifs aux projets en question. 

Article 7 

1. Dans les limites de ses moyens financiers disponibles et dans le cadre de ses 
procédures et instruments, l’Italie mettra à disposition les fonds nécessaires pour faciliter 
la coopération envisagée dans le présent Mémorandum, sous réserve que les dotations 
budgétaires annuelles aient été approuvées par le Comité directeur italien en charge de la 
coopération.  

2. La somme prévue pour la coopération bilatérale 1996/1997 entre les Parties 
s’élève à 25 milliards de lires italiennes, cette somme étant allouée sous forme de subven-
tion. Les montants consacrés aux activités de coopération relatives à l’année suivante sont 
définis par voie d’échange de notes verbales. 

Article 8 

1. Les Parties prennent toutes les mesures générales et particulières qui s’imposent 
pour mener à bien la mission qui leur a été dévolue dans le cadre du présent Mémoran-
dum. Elles veilleront à ce que les objectifs visés par ce dernier soient atteints. 
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2. Les institutions responsables des Parties se réunissent une fois par an afin de 
procéder à une évaluation multisectorielle de l’avancement du programme de coopération 
et des projets ayant été convenus et formuler des recommandations pour les objectifs fu-
turs touchant à la coopération. 

Article 9 

Pour faciliter le développement de la coopération, les Parties s’engagent à rester en 
contact étroit et à faire sans attendre tout ce qui est raisonnablement en leur pouvoir pour, 
d’une part, éliminer les obstacles susceptibles de nuire au bon déroulement de la mise en 
œuvre du présent Mémorandum d’accord et, d’autre part, résoudre les questions juridi-
ques et administratives qui se posent quant à la participation des experts italiens et des en-
treprises et organisations non gouvernementales italiennes au développement de la coopé-
ration. À cette fin, un accord-cadre dans le domaine de l’assistance technique fera l’objet 
d’une négociation. 

Article 10 

Le présent Mémorandum d’accord entrera en vigueur dès que les Parties se seront in-
formé l’une l’autre de ce que leurs formalités internes respectives ont été accomplies et 
sera par la suite reconduit à raison de périodes successives d’une (1) année chacune, à 
moins qu’il n’ait été dénoncé par l’une quelconque des Parties moyennant préavis écrit 
signifié six (6) mois avant expiration de la période en cours. 

Article 11 

Si aucun nouvel accord concernant la coopération au développement n’est conclu 
pendant la période postérieure à cette date, les fonds restants pourront être utilisés pour 
répondre aux engagements pris par l’Italie dans des accords relatifs à des projets qui sont 
toujours valides conformément aux stipulations de chaque accord relatif aux projets en 
question. 

EN FOI DE QUOI, les représentants soussignés, à ce dûment autorisés par leurs 
Gouvernements respectifs, ont signé le présent Mémorandum d’accord. 

FAIT à Rome le 16 novembre 1996, en deux exemplaires originaux rédigés en langue 
anglaise. 

Pour le Gouvernement de la République italienne : 

Pour le Gouvernement de la République sud-africaine : 


